A XXX, le XXX

NOM XXX  Prénom XXX ou Nom de l'association XXX


                 

Adresse XXX

Contact XXX

Préfet de XXX

Préfecture de XXX

Adresse XXX

Objet : Convoi de déchets radioactifs traversant le territoire départemental

Madame ou Monsieur le Préfet, 

Vous n'êtes pas sans savoir que les 24, 25 et 26 novembre 2011, un train transportant des déchets radioactifs de haute activité pourrait traverser votre département. Parti de La Hague, celui-ci parcourra la France d'ouest en est, pour arriver en Allemagne sur le site de Gorleben. Ce transport, contenant des déchets vitrifiés (résidus constitués des produits de fission et des actinides mineurs, hautement radioactifs, fixés dans une matrice de verre) comporte des risques réels tant pour les cheminots, que pour les usagers et les populations riveraines. Pourtant, ceux-ci n'ont pas connaissance de l'existence de ce convoi, les jours et heures de passage du train étant scrupuleusement tenus secrets, les industriels et les autorités se cachant derrière le secret défense. 

Mais le secret défense s'oppose à un objet juridique de niveau supérieur : le droit à l'information en matière environnementale. 

La convention d'Aarhus, la directive 2003/4/CE concernant l'accès du public à l'information en matière d'environnement transposée dans le droit français par la loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de l'environnement, ainsi que la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire instituent un droit à l'information en matière d'environnement. En droit français, ce droit a valeur constitutionnelle. Il a donc une valeur supérieure aux lois nationales et notamment à celles relatives au secret défense. 

C'est pourquoi nous vous demandons de publier, sans délai, les informations relatives à ce transport. Il devra en être de même pour tout transport de matières radioactives traversant votre département. 

Nous ne manquerons pas de veiller aux suites que vous donnerez à ce courrier. En cas de non publication des informations liées à ce transport, nous mettrons tout en oeuvre pour faire respecter le droit du public à l'information. 

Persuadés de l'intérêt que vous porterez à notre demande, nous vous prions de croire, Monsieur ou Madame le Préfet, en l'expression de nos respectueuses, mais vigilantes, salutations. 

